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DEPARTEMENT DU VAR
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ENQUETE  PUBLIQUE  CONCERNANT  UNE  DECLARATION  DE  PROJET
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ANNEXES

I –GENERALITES

11- Objet de l’enquête

Le  Ministère  de   la   JusƟce  a   décidé   d’engager  l’opéraƟon   de  réhabilitaƟon-
extension du Palais Péri situé sur le territoire de la commune de Toulon, place Gabriel
Péri. CeƩe opéraƟon consiste à réhabiliter le palais historique, dont seront démolies
les ailes postérieures, vieillissantes et de moindre qualité patrimoniale, et créer une
extension afin de regrouper l’ensemble des juridicƟons toulonnaises au sein d’une
unique Cité judiciaire.

Le  site  est  jouxté  sur  sa  limite  Sud  par  une emprise,  anciennement  occupée  par
l’ancienne Maison d’arrêt de Saint Roch (désormais démolie) qui a été acquise par le
Ministère  de jusƟce et  qui  permeƩra l’extension du  Palais  de  jusƟce actuel  et  la
créaƟon de la future Cité judiciaire.

CeƩe  décision  répond  aux  problémaƟques  actuelles  de  foncƟonnement  dues  à
l’éclatement des juridicƟons toulonnaises sur plusieurs sites, au vieillissement et au
manque de surfaces du Palais Péri et à une volonté de modernisaƟon du système
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judiciaire et d’amélioraƟon des condiƟons d’accueil  du jusƟciable et de travail des
personnels.

L’Agence Publique pour l’Immobilier de la JusƟce (APIJ), agissant au nom et pour le
compte de l’Etat - ministère de la JusƟce - est mandatée pour réhabiliter et étendre
le Palais de jusƟce de Toulon, dans le Var et créer sa future Cité judiciaire.

Le projet prévoit,  sur  une emprise foncière globale d’environ 11 275m² (parcelles
CP96+CP211p+CP136),  la  démoliƟon  des  ailes  postérieures  du  Palais  Péri  (soit
environ2700m² Surface de Plancher - SdP), et la réhabilitaƟon de la parƟe à caractère
patrimonial du Palais Péri (soit  environ  2900m² SdP), se dressant sur la place Gabriel
Péri. Il s’agit d’un bâƟment d'intérêt patrimonial majeur repéré dans l’Aire de mise en
Valeur de l'Architecture et du Patrimoine de Toulon (AVAP), devenue en 2016 Site
Patrimonial Remarquable (SPR).

L'emprise construcƟble ainsi obtenue pourra ensuite accueillir la construcƟon d'une
nouvelle extension du Palais Péri d'environ 11000m² SdP.

Au total, la future Cité judiciaire s’organisera sur environ 14000m² SdP  (dont  environ
2 900m²  SdP  en  réhabilitaƟon  et environ 11 000m² SdP en extension).

L'extension  du  Palais  de  jusƟce  actuel  permeƩra  donc  non  seulement  de
moderniser son foncƟonnement, mais également de regrouper les juridicƟons
aujourd'hui éclatées pour une efficacité des services renforcée

            Palais de jusƟce Palais Péri                      Portail entrée ancienne maison d’arrêt

l
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                                                    ParƟe postérieure Palais Péri

12- Cadre juridique et réglementaire 

La réalisaƟon du projet implique de modifier certaines règles du plan local d’urbanisme
(PLU) de la commune de Toulon, le Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la commune ne
permeƩant  pas, en l’état actuel, la réalisaƟon de ce projet.

L’APIJ a souhaité meƩre en œuvre une procédure de déclaraƟon de projet emportant
mise en compaƟbilité du PLU  de  la  commune  de  Toulon.  CeƩe  procédure  doit
permeƩre à l’APIJ de déclarer l’intérêt général de ce projet ainsi que  l’adaptaƟon des
disposiƟons  réglementaires  du  PLU  nécessaire  à  l’obtenƟon  des  autorisaƟons
d’urbanisme. 

1.2.1. DéclaraƟon de projet

• ArƟcle L.300-6 du code d e l ’urbanisme :

«  L’Etat  et  ses    établissements    publics,  les    collecƟvités  territoriales  et  leurs
groupements peuvent, après enquête publique réalisée conformément au chapitre III
du Ɵtre II du livre Ier du code de l'environnement, se prononcer, par une déclaraƟon
de projet,  sur l'intérêt général d'une acƟon ou d'une opéraƟon d'aménagement au
sens du présent livre ou de la réalisaƟon d'un programme de construcƟon. Les arƟcles
L.143-44 à L.143-50 et L.153-54 à L. 153-59 sont applicables sauf si la déclaraƟon de
projet adoptée par l'État, un de ses établissements publics, un département ou une
région a pour effet de porter aƩeinte à l'économie générale du projet d'aménagement
et de développement durables du schéma de cohérence territoriale et, en l'absence de
schéma de cohérence territoriale, du plan local d'urbanisme. […] »

Dans  le  cas  présent,  la  déclaraƟon  de  projet  ne  porte  pas  aƩeinte  à  l’économie
générale du Projet d'Aménagement et de Développement Durables (PADD) du Schéma
de Cohérence Territoriale (SCOT), ni du Plan Local d'Urbanisme (PLU) de Toulon. Ainsi,
l’arƟcle L.153-54 du Code de l’urbanisme s’applique, cf. paragraphe suivant.

  1.2.2.  Mise en compaƟbilité

• ArƟcle L.153-54 du Code de l’urbanisme :

«  Une   opéraƟon   faisant    l'objet    d'une   déclaraƟon d’uƟlité  publique,  d'une
procédure intégrée en applicaƟon de l'arƟcle L.300-6-1 ou, si une déclaraƟon d’uƟlité
publique  n'est  pas requise, d'une déclaraƟon de projet, et qui n'est pas compaƟble
avec les disposiƟons d'un plan local d'urbanisme ne peut intervenir que si :
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1° L'enquête publique concernant ceƩe opéraƟon a porté à la fois sur l'uƟlité publique
ou l'intérêt général de l'opéraƟon et  sur  la  mise  en  compaƟbilité du  plan  qui  en
est  la conséquence ;

2° Les disposiƟons proposées pour assurer la mise en compaƟbilité du plan ont fait
l'objet  d'un  examen  conjoint  de  l'Etat,  de  l'établissement  public  de  coopéraƟon
intercommunale compétent ou de la commune et des personnes publiques associées
menƟonnées  aux  arƟcles  L.  132-7  et  L.  132-9.  Le  maire  de  la  ou  des  communes
intéressées par l'opéraƟon est invité à parƟciper à cet examen conjoint. »

• ArƟcle L.153-55 du Code de l’urbanisme :

«  Le  projet  de  mise  en  compaƟbilité  est  soumis  à  une enquête  publique  réalisée
conformément au chapitre III du Ɵtre II du livre Ier du code de l'environnement :

 1° - Par l'autorité administraƟve compétente de l'Etat :

 a)   Lorsqu'une  déclaraƟon  d'uƟlité  publique  est   requise ;

 «   Lorsqu'il  y  a  lieu  de  procéder  à  l'examen  conjoint  des  disposiƟons
proposées pour assurer la  mise en compaƟbilité du plan local d'urbanisme
prévue par les arƟcles L.153-49 et L.153-54, cet examen conjoint a lieu avant
l'ouverture  de  l'enquête  publique,  à  l'iniƟaƟve  de  l'autorité  chargée de la
procédure.

Le  procès-verbal  de  la  réunion  d'examen  conjoint  est  joint  au  dossier  de
l'enquête publique. 

       b) Lorsqu'une déclaraƟon de projet est adoptée par l’Etat où une personne
publique  autre  que  l’établissement  public  de  coopéraƟon  intercommunale
compétent ou la commune 

     c) Lorsqu'une procédure intégrée menƟonnée à l'arƟcle L. 300-6-1 est engagée
par  l'Etat  ou  une  personne  publique  autre  que  l'établissement  public  de
coopéraƟon intercommunale compétent ou la commune ; […]. »

 ArƟcle L.153-55 du Code de l’urbanisme:  

«  A  l'issue  de  l'enquête  publique,  l'établissement  public  de  coopéraƟon
intercommunale compétent ou la commune :

1/ -   Emet  un  avis  lorsqu'une déclaraƟon d'uƟlité publique est requise, lorsque la
déclaraƟon  de  projet  est  adoptée  par  l'Etat  ou  lorsqu'une  procédure  intégrée
menƟonnée à l'arƟcle L. 300-6-1 est engagée par l'Etat. Cet avis est réputé favorable
s'il n'est pas émis dans le délai de deux mois ;

2/ - Décide la mise en compaƟbilité du plan dans les autres cas. »
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• ArƟcle L.153-58 du Code de l’urbanisme :

« La   proposiƟon   de   mise   en   compaƟbilité   du   plan éventuellement modifiée
pour tenir compte des avis qui ont été joints au dossier, des observaƟons du public
et du rapport du commissaire ou de la commission d'enquête est approuvée :

1° Par la déclaraƟon d'uƟlité publique, lorsque celle-ci est requise;

2° Par la déclaraƟon de projet lorsqu'elle est adoptée par l'Etat ou l'établissement
public de coopéraƟon intercommunale compétent ou la commune ;

3°  Par  arrêté  préfectoral  lorsqu’une  procédure  intégrée  menƟonnée  à  l’arƟcle
L.300-6-1 est engagée par l’Etat ;

4°  Par  délibéraƟon  de  l’établissement public  de coopéraƟon intercommunale
compétent ou du conseil municipal dans les autres cas. A défaut de délibéraƟon
dans un délai de deux mois à compter de la récepƟon par l’établissement public ou
la commune de l’avis du commissaire enquêteur ou de la commission d’enquête, la
mise  en  compaƟbilité  est  approuvée  par  arrêté préfectoral ».

• ArƟcle L.153-59 du Code de l’urbanisme :

«  L'acte de l'établissement public de coopéraƟon intercommunale compétent ou de
la commune, meƩant en compaƟbilité le plan local d'urbanisme devient exécutoire
dans les condiƟons définies aux arƟcles L.153-25 et L.153-26.

Dans  les  autres  cas,  la  décision  de  mise  en  compaƟbilité  devient  exécutoire  dès
l'exécuƟon de l'ensemble des formalités de publicaƟon et d'affichage. […] »

• ArƟcle R.153-13 du Code R.153-16 du Code de l’urbanisme :

« Les disposiƟons du présent arƟcle sont applicables à la déclaraƟon de projet d'une
opéraƟon qui n'est pas compaƟble avec un plan local d'urbanisme et ne requiert pas
une déclaraƟon d'uƟlité publique :

1° Soit lorsque ceƩe opéraƟon est réalisée par un établissement public dépendant de
l'Etat,  une  collecƟvité  territoriale,  un  groupement    de    collecƟvités    ou    un
établissement   public dépendant d'une collecƟvité, autre que l'établissement public
de coopéraƟon intercommunale compétent en maƟère de plan local d'urbanisme ou
la commune, et nécessite une déclaraƟon de projet en applicaƟon de l'arƟcle L. 126-1
du code de l'environnement ;

2°  Soit  lorsqu'un  établissement  public  dépendant  de  l'Etat,  une  collecƟvité
territoriale, un groupement de collecƟvités ou un établissement public dépendant
d'une collecƟvité, autre que l'établissement public de coopéraƟon intercommunale
compétent  en  maƟère  de  plan  local  d'urbanisme  ou  la  commune,  a  décidé,  en
applicaƟon de l'arƟcle L.300-6, de se prononcer, par une  déclaraƟon  de  projet,  sur

EP N° 22000004/83 a/s Mise en compaƟbilité du PLU de la commune de Toulon liée au projet de 
réhabilitaƟon-extension du palais de jusƟce de Toulon
CE Pierre MONNET



8

l'intérêt   général   d'une  acƟon  ou  d'une  opéraƟon  d'aménagement  ou  de  la
réalisaƟon d'un programme de construcƟon.

La  procédure  de  mise  en  compaƟbilité  est  menée  par  le  président  de  l'organe
délibérant de la collecƟvité ou du groupement de collecƟvités responsable du projet
ou,  lorsque le projet   émane   d'un   établissement  public   dépendant   d'une
collecƟvité  ou  d'un  groupement  de  collecƟvités,  par  le  président  de  l'organe
délibérant de ceƩe collecƟvité ou de ce groupement, ou lorsque le projet émane d'un
établissement  public  dépendant  de  l'Etat,  par  le  président  du  conseil
d'administraƟon.

L'enquête publique est organisée par le préfet.

Le  dossier  de  mise  en  compaƟbilité  du  plan  local  d'urbanisme,  éventuellement
modifié  pour  tenir  compte  des  avis  joints  au  dossier  d'enquête  publique,  des
observaƟons du public et des résultats de l'enquête, le rapport et les conclusions du
commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête ainsi que le procès-verbal de
la  réunion  d'examen  conjoint  sont  soumis  par    l'autorité    chargée    de    la
procédure    à    l'organe  délibérant  de  l'établissement  public  de  coopéraƟon
intercommunale compétent ou au conseil municipal, qui dispose d'un délai de deux
mois  à  compter  de  la  récepƟon  de  l'avis  du  commissaire  enquêteur  ou  de  la
commission d'enquête  pour  approuver  la  mise  en  compaƟbilité  du plan.

En l'absence de délibéraƟon dans ce délai ou en cas de désaccord, le préfet approuve
la mise en compaƟbilité du plan et noƟfie sa décision au président de l'établissement
public de coopéraƟon intercommunale compétent ou au maire dans les deux mois
suivant la récepƟon en préfecture de l'ensemble du dossier.

Le  préfet  noƟfie à  la  personne publique qui  réalise  l'opéraƟon la  délibéraƟon de
l'établissement public de coopéraƟon En l'absence de délibéraƟon dans ce délai ou
en cas de désaccord, le préfet approuve la mise en compaƟbilité du plan et noƟfie sa
décision  au  président  de  l'établissement  public  de  coopéraƟon  intercommunale
compétent ou au maire dans les deux mois suivant la récepƟon en préfecture de
l'ensemble du dossier.

Le  préfet  noƟfie à  la  personne publique qui  réalise  l'opéraƟon la  délibéraƟon de
l'établissement public de coopéraƟon

1.2.3. EvaluaƟon   environnementale   de   la   mise   en compaƟbilité du PLU

• ArƟcle L.104-3 du Code de l’urbanisme :

«  Sauf dans le cas où elles ne prévoient que des changements qui  ne  sont  pas
suscepƟbles d'avoir  des  effets  notables  sur l'environnement, au sens de l'annexe II
à la direcƟve 2001/42/ CE du Parlement européen et du Conseil du 27 juin 2001, les
procédures d'évoluƟon des documents menƟonnés aux arƟcles L.104-1 et L. 104-2
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donnent  lieu  soit  à  une  nouvelle  évaluaƟon  environnementale,  soit  à  une
actualisaƟon de l'évaluaƟon environnementale réalisée lors de leur élaboraƟon.

Un décret en Conseil d'Etat détermine les critères en foncƟon desquels ceƩe nouvelle
évaluaƟon environnementale ou ceƩe actualisaƟon doivent être réalisées de manière
systémaƟque ou après un examen au cas par cas. »

 Les  plans  locaux  d'urbanisme  font  l'objet  d'une  évaluaƟon environnementale à
l'occasion de leur mise en compaƟbilité :

1°  Lorsque  celle-ci  permet  la  réalisaƟon de  travaux,  aménagements,  ouvrages  ou
installaƟons suscepƟbles d'affecter de manière significaƟve un site Natura 2000 ;

2° Lorsque celle-ci emporte les mêmes effets qu'une révision, au sens de l'arƟcle L.
153-31, et que ceƩe révision concerne l'un des cas menƟonnés au I de l'arƟcle R. 104-
11 ;

3°  Dans  le  cadre  d'une  procédure  intégrée  prévue à  l'arƟcle  L.300-6-1,  lorsqu'en
applicaƟon des condiƟons définies au V de cet arƟcle l'étude d'impact du  projet  n'a
pas  inclus l'analyse de l'incidence des disposiƟons concernées sur l'environnement. »

• ArƟcle R.104-14 du Code de l ’urbanisme :

« Lorsque la  mise  en  compaƟbilité n'entre pas  dans le champ d'applicaƟon de
l'arƟcle  R.  104-13,  les  plans  locaux  d'urbanisme  font  l'objet  d'une  évaluaƟon
environnementale à l'occasion de leur mise en compaƟbilité, s'il est établi qu'elle est
suscepƟble  d'avoir  des  incidences  notables  sur  l'environnement  au  regard  des
critères  de  l'annexe II  de  la  direcƟve 2001/42/  CE du Parlement  européen et  du
Conseil  du 27 juin 2001 relaƟve à l'évaluaƟon des incidences de certains plans et
programmes sur l'environnement :

1° Après un examen au cas par cas réalisé dans les condiƟons définies aux arƟcles R.
104-28 à R. 104-32,  lorsque le plan local d'urbanisme est mis en compaƟbilité en
applicaƟon du second alinéa de l'arƟcle L. 153-51, dans le cadre d'une déclaraƟon
d'uƟlité  publique  en  applicaƟon  de  l'arƟcle  L.153-54,  ou  dans  le  cadre  d'une
déclaraƟon de projet en applicaƟon des arƟcles R. 153-16 et R. 153-17 ;

2° Après un examen au cas par cas réalisé dans les condiƟons définies aux arƟcles R.
104-33 à R. 104-37, dans les autres cas. »

1.2.4 – Intérêt général du Projet

Le  cadre  de  la  programmaƟon  immobilière  de  la  jusƟce  a  été  défini  par  Nicole
Belloubet, Garde des Sceaux, en février 2019.

L’opéraƟon immobilière de Toulon s’inscrit dans la conƟnuité de la loi n° 2019-222 de
programmaƟon 2018-2022 et de réforme pour la jusƟce et la loi organique n° 2019-
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221 relaƟve au renforcement de l'organisaƟon des juridicƟons, promulguées le 23
mars 2019 par le Président de la République.

En effet, le Ministère de la JusƟce a décidé d’engager l’opéraƟon de réhabilitaƟon et
extension du Palais de jusƟce de Toulon et la créaƟon de sa future Cité judiciaire sur
le site du Palais Péri, en réponse aux problémaƟques actuelles de foncƟonnement
dues à l’éclatement des juridicƟons toulonnaises sur plusieurs sites, au vieillissement
et  au  manque  de  surfaces  du  Palais  Péri  et  à  une  volonté  de  modernisaƟon  du
système judiciaire et d’amélioraƟon des   condiƟons  d’accueil  du   jusƟciable  et   de
travail   des personnels.

L'extension  du  Palais  de  jusƟce  actuel  et  la  créaƟon  de  la  future  Cité  judiciaire
permeƩront donc, en regroupant les juridicƟons aujourd'hui éclatées sur plusieurs
sites, non seulement de moderniser le foncƟonnement de la jusƟce, mais également
de renforcer l’efficacité de ses services.

Le projet présenté est manifestement d’intérêt général

1.2.5 – Mise en compaƟbilité du Plan local d’urbanisme

• Au niveau des zones concernées par le projet :
Le Palais Péri se situe en zone UB, Le terrain dégagé par la démoliƟon de l’ancienne
maison d’arrêt, à l’arrière du Palais Péri, se situe en zone UZ, secteur UZd.
Le  secteur  du  projet  n’est  concerné  par  aucun emplacement  réservé,  aucun espace
boisé classé, aucun risque naturel prévisible ou autre élément réglementaire qui serait
reporté sur le plan de zonage.

•Au niveau des Servitudes d’uƟlité publique (SUP)

La commune de Toulon est couverte par plusieurs SUP, tels que le Plan de PrévenƟon
des Risques Naturels InondaƟon et Mouvements de terrain approuvé en 1989 et révisé
en 2013, les servitudes autour des canalisaƟons de transport de gaz ou d’électricité, des
voies ferries.

La Mise en conformité n’est concernée que par une seule SUP, la SUP « Ac4 ProtecƟon
du patrimoine architectural et urbain ».

Il  s’agit  du périmètre de l’Aire de Mise en Valeur de l’Architecture et du Patrimoine
(AVAP) devenue Secteur Patrimonial Remarquable (SPR).

Le projet se situe dans le périmètre de l’AVAP, dans le secteur de la « Haute Ville ». Le
Palais  Gabriel  Péri  est  idenƟfié  «  bâƟment  d’intérêt  patrimonial  majeur  »,  méritant
d’être conservé.

•    Au niveau du PADD

La   mise   en   compaƟbilité   ne   porte   pas   aƩeinte   à l’économie Générale du PADD
du PLU en vigueur.
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• Au niveau des OrientaƟons d’aménagement et de ProgrammaƟon

Il n’y a  pas d’incompaƟbilité entre le projet et les OAP (OrientaƟons d’aménagement et
de programmaƟon) actées au PLU en vigueur.

• Au niveau du Règlement graphique du PLU :

Le règlement graphique, notamment en raison du règlement écrit associés aux zones,
n’est pas compaƟble avec le projet et doit être modifié.

• Au niveau du staƟonnement des véhicules :

Une incompaƟbilité est relevée avec l’ArƟcle  3 relaƟf  aux normes de staƟonnement
pour les véhicules 2 roues. En effet, cet arƟcle prévoit que le staƟonnement 2 roues
représente 2% de la surface de plancher (SdP) créée par tout projet. Compte tenu du
fait qu’environ 30% de la SdP de l’extension sera dédiée au stockage, archivage, locaux
supports… c’est-à-dire des espaces non terƟaires, et compte tenu des besoins idenƟfiés
dans le  cadre  des  études préalables,  ce  pourcentage parait  surdimensionné pour  le
projet  de  Cité  judiciaire.  La  superficie  de  l’emprise  foncière  étant  limitée,  et  le
programme dense, il convient de dimensionner les aires de staƟonnement 2 roues en
cohérence avec les besoins de l’opéraƟon.

• Au niveau de la performance énergéƟque :

Une  incompaƟbilité  est  relevée à  l’ArƟcle  4  relaƟf  à  la  performance énergéƟque  et
environnementale des construcƟons. En effet, il n’est pas opportun d’imposer la pose de
panneaux  photovoltaïque au projet d’extension-réhabilitaƟon de la  Cité  judiciaire  de
Toulon,  compte tenu de la nécessaire intégraƟon du projet  dans le  Site  Patrimonial
Remarquable et des contraintes programmaƟques du projet.

• Au niveau de l’implantaƟon des construcƟons :

Les arƟcles UB6, UB7 et UB8 relaƟfs à l’implantaƟon des construcƟons par rapport aux
voies,  aux  limites  séparaƟves  et  sur  une même  propriété,  ne  sont  pas  directement
compaƟbles avec le projet. En effet, ils introduisent la possibilité pour les construcƟons et
installaƟons  nécessaires  aux  services  publics,  de  s’implanter  différemment  par  rapport  aux
règles imposées aux autres desƟnaƟons. Néanmoins, il s’agit d’une possibilité et non d’un droit
acquis, ce qui introduit des incerƟtudes incompaƟbles avec le respect du programme de la Cité
judiciaire.

• Au niveau de la hauteur des construcƟons

L’arƟcle  UB10  –  Hauteur  maximale  des  construcƟons,  n’est  pas  compaƟble  avec  le
programme du projet. Cet arƟcle impose une hauteur absolue maximale de 18m et R+5
en zone UB, or le  respect  du programme ne peut être garanƟ avec ceƩe limite.  Les
études  ont  permis  de  conclure  qu’une  hauteur  de  20m  devait  être  autorisée  pour
garanƟr la qualité du projet architectural notamment en termes de densité au sol, afin
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de maintenir des espaces de respiraƟon dans l’emprise, tout en respectant le Palais Péri.
Les 18m autorisés en zone UB pourraient donc compromeƩre le projet.

• Au niveau de l’aspect extérieur des construcƟons :

L’arƟcle UB11 – Aspect extérieur des construcƟons, impose des règles très détaillées,
dont la compaƟbilité avec le projet ne peut être garanƟe à ce stade des études.

• Au niveau du règlement de zone :

Le règlement de la zone UZ et le plan masse associé du secteur UZd sont incompaƟbles
avec le projet de Cité judiciaire.

• Au niveau de la compaƟbilité avec le règlement du SPR :

Le projet est compaƟble avec le règlement du SPR. (Secteur Patrimonial Remarquable).

• Au niveau du règlement graphique :

L’annexe « Incidences du PLU sur la zone Natura 2000 » comporte un plan de zonage
simplifié en couleur. Le règlement graphique/zonage du PLU nécessitant une mise en
compaƟbilité  comme  précédemment  expliqué,  ce  plan  doit  être  mis  à  jour.  Cet
ajustement est sans impact sur le fond du document. Il est donc nécessaire de meƩre le
règlement liƩéral et le règlement graphique (zonage) en compaƟbilité avec le projet, en
créant  une  zone  urbaine  spécifiquement  réglementée.  Les  évoluƟons  apportées  au
règlement liƩéral et au règlement graphique entrainent une mise à jour de certaines
menƟons dans les Tomes 3 et 5 du rapport  de présentaƟon du PLU, ainsi  que dans
l’annexe complémentaire « Incidences du PLU sur la zone Natura 2000.

1.2.-6 -CompaƟbilité avec les principaux documents de rang supérieur :

• CompaƟbilité   avec   le   Schéma   de   cohérence territoriale (SCoT)

Le projet de Cité judiciaire (et la  mise en compaƟbilité du PLU qui  en découle) sont
parfaitement compaƟbles avec le SCOT Provence Méditerranée.

• CompaƟbilité    avec    le    Schémas    Directeurs d'Aménagement et de GesƟon des
Eaux (SDAGE)

Le projet de Cité judiciaire est sans incidence quanƟtaƟve ni qualitaƟve sur les eaux de
surface ou souterraines, il est donc compaƟble avec les objecƟfs du SDAGE.

• Comptabilité avec le Schéma régional d'aménagement, de développement durable et d'égalité
des territoires (SRADDET) PACA     :  

Le projet de   Cité judiciaire est compaƟble avec le SRADDET.

1.3 -JusƟficaƟon des évoluƟons apportées dans le cadre de la mise en compaƟbilité
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•CréaƟon d’une zone URJ :

Parmi les zones urbaines « U » existantes dans le PLU  en vigueur, il existe une zone UR
dédiée  aux  opéraƟons  de  renouvellement  urbain  .Considérant  la  démoliƟon  de
construcƟons vétustes et la construcƟon de l’extension en densificaƟon du Ɵssu urbain,
sur  un  terrain  parƟellement  en  friche  (ancienne  maison  d’arrêt),  le  projet  s’inscrit
parfaitement dans l’esprit de la zone UR.

              La mise en compaƟbilité prévoit donc la créaƟon d’un nouveau secteur au sein
de la zone UR, nommé « URj », dédié projet judiciaire.

                                               

• CréaƟon d’une OAP spécifique :

Par ailleurs, compte tenu du posiƟonnement stratégique du projet au sein de la ville
et de la cohérence à créer entre bâƟ existant à caractère patrimoniale et extension
contemporaine,  la  mise  en  compaƟbilité  prévoit  la  créaƟon  d’une  orientaƟon
d‘aménagement et  de programmaƟon (OAP) spécifique, venant compléter uƟlement
le règlement de la zone UR. Les spécifiés du règlement créé ne remeƩent pas en
cause  l’enjeu  d’intégraƟon  de  la  future  Cité  judiciaire  dans  son  environnement
urbain,  architectural  et  paysager.  L’OAP  créée  vient  traduire  le  cadre  imposé  au
concepteur.

1.4 -   ModificaƟons apportées au PLU dans le cadre de la mise en compaƟbilité

     1.4.1 -Rapport de présentaƟon mis à jour

Les ajustements au rapport de présentaƟon sont listés ci- dessous, par tome et par
page. Ces ajustements ont  pour objecƟf  de meƩre le rapport  de présentaƟon en
cohérence avec la mise en compaƟbilité des pièces réglementaires et des OAP.

• Tome 3 - Choix retenus pour établir le PLU et les moƟfs de la délimitaƟon des zones

Indication de lecture :
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- Les éléments ajoutés par la MEC sont surlignés en vert.

- Les éléments supprimés par la MEC sont barrés  r  o  ug  e  .

Page 62, paragraphe « 3.2 Zone UB ». Le plan de zonage simplifié de la zone UB
est mis à jour pour prendre en compte la réducƟon de la zone UB au profit du
nouveau secteur « URj ».

 Page 76, paragraphe « 3.9 Zone UR ». Le plan de zonage simplifié de la zone UR
est mis à jour pour prendre en compte la créaƟon du secteur « URj » réservé au
projet de Cité judiciaire et renommer l’actuelle zone UR, « URl ». La liste des «
QuarƟers concernés » et amendée, avec ajout de « Cité judiciaire».

 Page   77,   le   « b.   PrésentaƟon   de   la   zone »   est complété (en vert dans le
texte) 

    « Le site de La Loubière consƟtue une friche industrielle située à proximité du
centre-ville  de  Toulon,  séparée  de  celui-ci  par  la  voie  ferrée et  le  boulevard
Raynouard. Il est composé  de  trois  sites  au  foncƟonnement  disƟnct  : l’ancien
site industriel  de la Loubière,  l’ilot  Raynouard et l’ilot du centre des finances
publiques.

Le  site  du  Palais  Péri  fait  l’objet  d’une  réhabilitaƟon  et  extension  de
l’actuel  Palais  de  jusƟce,  permeƩant  la  créaƟon  d’une  Cité  judiciaire  par  la
valorisaƟon du foncier libéré par la démoliƟon de l’ancienne maison d’arrêt. »

La  zone  UR  permet  de  valoriser  le  foncier  disponible  en  centre-ville  ou  à
proximité du centre-ville.

 Page 78, paragraphe « 3.10 Zone UZ ». Le plan de zonage simplifié de la zone UZ
est mis à jour pour prendre en compte la suppression du secteur UZd au profit
du  nouveau secteur «  URj ».Prendre en compte la réducƟon de la zone UB  au
profit du nouveau secteur « URJ »créé, 

 P a g e  7 9  :  S u p p r e s s i o n  d u  p a r a g r a p h e   r e l a Ɵ f  à  l a  z o n e  U Z d  e t  
l a  p h o t o g r a p h i e  a s s o c i é e

 P a g e  9 0  :  l a  m e n Ɵ o n  d u  s e c t e u r  U Z d  e s t  s u p p r i m é e  d u  
t a b l e a u  ;

 P a g e  9 9  :  S u p p r e s s i o n  d e  l a  p h r a s e  r e l a Ɵ v e  a u  s e c t e u r  U Z d  ;

 Page 103 : ModificaƟon graphique : le plan de zonage simplifié du PLU est mis à 
jour afin de faire apparaitre le secteur URj crée, réduire La Zone UB et supprimer 
UZd mais aussi renommer la zone UR actuelle URI.
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 Page 107, paragraphe « 5.3 Tableau de superficie des zones », la superficie
totale de la zone UB du PLU, colonne de droite, est abaissée à 359,4ha au lieu de
360,02ha avant MEC, et représente donc 8,14% du territoire après MEC au lieu
de 8,16% avant MEC.

 Page 108, la superficie totale de la zone UR du PLU, colonne de droite,
est augmentée à 8,57ha au lieu de38ha avant MEC, et représente donc
0,19% du territoire après MEC au lieu de 0,17% avant MEC.

Page 108, la superficie totale de la zone UZ du PLU, colonne de droite, est
abaissée à  21,83ha au lieu  de22,42ha  avant   MEC,   et  représente  donc
0,49%  duterritoire après MEC au lieu de 0,51% avant MEC. Le total des zones U
n’est pas modifié.

 Page 108, la superficie totale de la zone UZ du PLU, colonne de droite,
est   abaissée à   21,83ha au lieu  de  22,42ha   avant   MEC,   et   représente
donc  0,49%  du territoire après MEC au lieu de 0,51% avant MEC. Le total des
zones U n’est pas modifié

 Page 108, la superficie totale de la zone UZ du PLU, colonne de
droite, est   abaissée à   21,83ha au lieu  de  22,42ha   avant   MEC,   et
représente   pas donc   0,49%   duterritoire après MEC au lieu de  0,51%
avant MEC. Le total des zones U n’est modifié.

 Tome 5 – Rapport de PrésentaƟon.  
 Suppression  dans  le  texte  de  la  MenƟon :  « Parc  Urbain  de  la  Cité
Judiciaire »
 Ajout dans le texte, à la suite « … et de la Cité Judiciaire »

         1.4.2 – Règlement du PLU     :  
 PLU – Règlement modifié ;

ARTICLE 3. STATIONNEMENT
3.1. Normes de staƟonnement applicables à l’ensemble des zones à l’excepƟon
des zones UA, UL, UM où il n’est pas fixé de règle, et à l’excepƟon des zones UZa,
UZe, UZf et UZg disposant d’un règlement propre, et à l’excepƟon du secteur URj
pour le staƟonnement des 2 roues uniquement
3.1.2. Nombre de places de staƟonnement pour véhicules 2 roues :A l’excepƟon
des maisons  individuelles, il  devra être prévu  du stationnement  pour 2 roues
motorisées ou non.
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Ce staƟonnement représentera 2 % de la surface de plancher créée pour  tout
projet neuf, pour toute extension ou changement de destination supérieur à 80
m² de surface de plancher ainsi que pour les commerces  et locaux arƟsanaux
dont la surface de plancher est supérieure à 300 m². Le pétitionnaire veillera à
garanƟr  l’exploitabilité de  chaque mètre carré (accessibilité,  circulation,
dimension des allées et des emplacements).

En secteur URJ ce staƟonnement représentera 1% de la surface de plancher
pour tout projet neuf et pour toute extension T

En secteur URl, se référer aux dispositions  communes applicables à l’ensemble
des zones (hormis débit de fuite).
En  secteur  URj,   se référer   aux   dispositions communes applicables à
l’ensemble ble des zones  pour l’ensemble  des règles,y compris débit de fuite.

ARTICLE UR10 - HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS
Les construcƟons doivent respecter le nombre maximal de niveau et les hauteurs
maximales définis dans le cadre des  l’ orientations d’aménagement et comptés 
à parƟr du terrain naturel :
-     en secteur URl : de 4m à 35m
ARTICLE 4. PERFORMANCE ENERGETIQUE ET ENVIRONNEMENTALE DES
CONSTRUCTIONS
Pour toute opération nouvelle de plus de 1000m² de surface de plancher
ainsi  que pour toute opération de  réhabilitaƟon  de plus  de 500m² de
surface de plancher, des panneaux  photovoltaïques devront être intégrés
au projet sauf dans les zones UA et UBh et URj.

Zone UB -  Zone urbaine de centralité comprenant des  sous-secteurs UBa (bd
Herriot et brunet) et UBh (quarƟer haussmannien) RéducƟon UB au profit de URj
                                    ZONE UR - Zone urbaine de renouvellement urbain faisant
l’objet d’ orientations     d’aménagement. Elle concerne notamment :
-     un sous-secteur URl (quartier de la Loubière),
-     un sous-secteur URj (Cité judiciaire).
 Eaux pluviales
-     en secteur URj : 20 m
En secteur URj :
L’expression architecturale des constructions respectera la réglementation du 
Site Patrimonial Remarquable en annexe du PLU.
Zone UZ :
Zone plan Masse comprenant les sous-secteurs UZa (Mayol), UZb (cour de Nice), 
UZc (Ste-Musse), UZd (parc urbain de  la cite  Judiciaire) , UZe (QuarƟer de la 
créativité et de la connaissance), UZf (port) et UZg (Montéty).
ARTICLE UZ2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL A DES CONDITIONS 
PARTICULIERES :
D    a  n  s la   z  o    n  e         UZd   : Ne  so nt auto risées  que  les co nstrucƟo ns  dest inées  à une  cité  
judiciaire  à savo ir uniquem ent des  bureaux adm inistraƟfs liés à l’ ext ensio n du 
TGI et au re gro upem ent év entuel des  différents  tribunaux  (instance, 
administraƟf, com merce,  prud’homm  es…  )    à l’exclusio n de to ute structure d ’ 
hébergement.
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ARTICLE UZ3 - CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES VOIES 
PUBLIQUES OU PRIVEES ET ACCES AUX VOIES OUVERTES AU PUBLIC :
2    °  )       De  s  s  e  r    te  
Dans les zones UZa, UZb, UZ et UZd :

                          ARTICLE UZ5 - SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS :
                           Dans les zones UZa, UZb, UZc, ,  UZd et UZf 
                           ARTICLE UZ6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES              

(PUBLIQUES ET PRIVÉES) ET EMPRISES PUBLIQUES :
Dans les zones UZa, UZb, UZc, ,  UZd et UZf 
ARTICLE UZ7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES 
SEPARATIVES :
Dans les zones UZa, UZb, UZc, ,  UZd et UZf 
ARTICLE UZ8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTION LES UNES PAR RAPPORT AUX
AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE :
Dans les zones UZa, UZb, UZc, ,  UZd et UZf 
ARTICLE UZ9 - EMPRISE AU SOL
Dans les zones UZa, UZb, UZc, ,  UZd etUZf
ARTICLE UZ10 - HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS

Dans les zones UZa, UZb, UZc, ,  UZd et UZf 
ARTICLE UZ11 - ASPECT EXTERIEUR
1 - Toitures et superstructures
Dans les zones UZa, UZb, UZc,et   UZd 
2 – Façades
Dans les zones UZa, UZb, UZc,et UZd 
2-1 - Les devantures
Dans les zones UZa, UZb, UZc,  UZd et UZf
2-2 – Coloration
Dans les zones UZa, UZb, UZc,et UZd
3 – Clôtures
Dans les zones UZa, UZb, UZc,et UZd
ARTICLE UZ13 - ESPACES VERTS ET PLANTATIONS
Dans les zones UZa, UZb, UZc,et UZd

1.4.3     - PLU – OrientaƟons d’aménagement     :  

Indication de lecture :
- Les éléments ajoutés par la MEC sont surlignés en vert.

- Les éléments supprimés par la MEC sont barrés  r  o  ug  e  .

Page  2/16 -Quatre Cinq secteurs  font  l’objet  d’orientaƟons  d’aménagement.
Chacun fera l’objet d’une représentaƟon graphique et de définiƟon des principes
d’aménagement retenus.
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Le projet sur le parc urbain de la Cité Judiciaire a évolué en secteur de plan masse
UZd (ancien P1 du document graphique et ancienne OrientaƟon d’ Aménagement
n°1) . 
Page 7/16: Axes des Gares Est:

Etat des lieux 
Principales caractérisƟques
Superficie secteur : 7,7 ha
- Zonage POS : UIs
- Secteur concerné par le SPR (ex-AVAP)
- Zonage PLU : Url

Page 14/16 
– 6 - Cité Judiciaire
Le Ministére de la JusƟce souhaite regrouper les différentes juridicƟons de Toulon
actuellement réparƟes sur 3 sites sur un même site,  celui  du Palais  de JusƟce,
Place

Gabriel Péri, via une opéraƟon de réhabilitaƟon de ce bâƟment et d’extension sur
l’emprise mitoyenne, en  limite  sud  de  l’emprise du  Palais  de  jusƟce, acquise
par  le ministère de jusƟce De ce fait le site présente un potenƟel de densificaƟon
important, étant donné la démoliƟon de l’ancienne maison d’arrêt Saint-Roch en
2010.
Ainsi, à travers un projet d’ensemble, le bâƟment historique datant de 1924 sera
réhabilité,  son  architecture  sera  préservée  (il  s’agit  d’un  bâƟment  d'intérêt
patrimonial  majeur  repéré  dans  le  dans  le  Site  Patrimonial  Remarquable  de
Toulon)  ;  ses  annexes  construites  dans  les  années  1950  à  1980,  sans  intérêt
architectural et dégradées, seront démolies ; enfin une nouvelle extension verra le
jour,  qui  permeƩra  le  regroupement  des  juridicƟons  et  la  modernisaƟon  du
foncƟonnement du système judiciaire.
La  posiƟon stratégique  du Palais  de  JusƟce au  croisement  de l’entrée  de ville
ouest/Corderie, du  Ɵssu  Haussmannien et  du  Jardin  Alexandre 1er,  associée au
haut niveau de service et à  la grande accessibilité du centre-ville (transports en
commun notamment avec la proximité de la gare),  en fait un lieu privilégié de
renouvellement  urbain  pour  un  équipement  d’intérêt  général  tel  que  la  Cité
judiciaire.

Page 15/16
Cite Judiciaire
Etat des lieux
Principales caractérisƟques :
- Superficie secteur : 11 975m²
- Zonage PLU : URj
ObjecƟfs :
-  Réhabiliter le bâƟment historique du  Palais  de  JusƟce  deToulon (Palais Péri) ;
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-   Etendre  le  Palais  de  JusƟce  afin   d’accueillir   sur   le   site   les  juridicƟons
aujourd’hui  réparƟes  sur  d’autres  sites  du  centre-  ville  :  raƟonaliser  les
implantaƟons et répondre à la saturaƟon des équipements existants ;
- Améliorer l’efficacité des services ;
- OpƟmiser le foncier de l’ancienne maison d’arrêt Saint Roch démolie en 2010 ;
-Structurer  l’entrée  de  ville  ouest  par  un  projet  architectural  de  qualité
respectueuse du patrimoine.
DesƟnaƟon du secteur :
Etablissement public (cité judiciaire)   

1.4.4 – Zonage planche 17
Avant modificaƟons   
1.4.5, -Zonage planche 17
Après modificaƟons (Zone UZd – Emprise du projet de  Cité Judiciaire  )     
1.4.6 Incidences Natura 2000 Après mise en compaƟbilité.    
 Page 1 : Ajout de la procédure de Mise en compaƟbilité – Date d’approbaƟon à renseigner
ultérieurement.
Page 7 – d)Des secteurs de projet : Suppression dans le texte de la menƟon du secteur UZd.
Page 14 – ModificaƟon du document graphique : Mise à jour du plan de zonage simplifié (URj
et  URI)

15 - Avis exigés par la réglementaƟon :

1.5.1 – Avis de l’Autorité environnementale

L’autorité  environnementale,  dans  le  cas  présent,  la  Mission  Régionale  d’Autorité
Environnementale  (MRAE)  Provence – Alpes  – Côte d’Azur,  statue sur  la  base d’une
synthèse  des  données  et  impacts  environnementaux  pressenƟs  de  la  mise  en
compaƟbilité du PLU de Toulon avec le projet, sur la nécessité de réaliser l’évaluaƟon
environnementale de la mise en compaƟbilité du PLU.

L’autorité environnementale, sur la base du dossier de cas par cas transmis par l’APIJ le
23 juillet 2021 et de la réponse en date du 28 septembre 2021, et par décision n° CU-
2021-2962 du 14 octobre 2021, ne soumet pas la mise en compaƟbilité du PLU de
Toulon à évaluaƟon environnementale.

Compte tenu de la surface de plancher du projet, supérieures à10 000m², la rubrique
39 a) de l’annexe à l’arƟcle R.122-2 du code de l’environnement s’applique.

L’autorité  environnementale,  dans  le  cas  présent  le  Commissariat  Général  au
Développement  Durable  (CGDD),  pour  le  compte  du  Ministre  de  la  transiƟon
écologique, sur la base du dossier de cas par cas transmis par l’APIJ le 23 juillet 2021,
et  par  décision  du  16  aout  2021,  ne   soumet   pas   le   projet   à   évaluaƟon
environnementale.
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1.5.2 – L’archéologie prévenƟve

Le projet se situe en zone de saisine au Ɵtre de l’archéologie prévenƟve, selon l’arrêté
préfectoral n°83137-2003. Conformément aux arƟcles R.523-12 et R.523-14 du code
du  patrimoine,  l’APIJ  a  saisi  le  préfet  de  région  d’une  demande  anƟcipée  de
prescripƟon par courrier en date du 24 juin 2019.

Par courrier en date du 11 juillet 2019, l’APIJ a été informée que le projet devait faire
l’objet  d’un  diagnosƟc  archéologique  (proximité  de  sites  répertoriés  dans  la  carte
archéologique  naƟonale  :  tombes  anƟques,  Béal  de  Bonafé).  Le  diagnosƟc,
conformément au livre V du code du patrimoine, sera prescrit par arrêté préfectoral
soit  après  examen du dossier  d’aménagement,  soit  dans le  cadre  d’une  procédure
anƟcipée prévue par l’arƟcle L.522-4 du code du patrimoine.

1.5.3. Au Ɵtre de la loi sur l’eau

Dans l’hypothèse où le  projet  serait  soumis  à  la  loi  sur  l’eau  au  Ɵtre  du code  de
l’environnement, le dossier serait déposé auprès de   la   Police   de   l’eau, à   la
DDTM   du   Var (DirecƟon Départementale des Territoires et de la Mer).

1.5.4. Les autorisaƟons d’urbanisme

Une fois les études de maitrise d’œuvre suffisamment avancées, l’APIJ déposera les
dossiers  de  demande  d’autorisaƟon  d’urbanisme  nécessaires  au  projet  (permis  de
construire/démolir). Le  permis  de  construire  Ɵent  lieu  d'autorisaƟon de  travaux,
accompagné d'un dossier spécifique.

16 – Examen conjoint des personnes publiques :

ArƟcle R.153-13 du Code de l’urbanisme :

« Lorsqu’il y a lieu de procéder à l'examen conjoint des disposiƟons proposées pour
assurer  la  mise  en  compaƟbilité  du  plan  local  d'urbanisme prévue  par  les  arƟcles
L.153-49  et  L.153-54,  cet  examen  conjoint  a  lieu  avant  l'ouverture  de  l'enquête
publique,  à l'iniƟaƟve de l'autorité chargée de la procédure. Le procès-verbal  de la
réunion d'examen conjoint est joint au dossier de l'enquête publique. »

Le  Jeudi 13 janvier 2022 à 14h00, s’est tenue, par visioconférence en raison
des contraintes sanitaires, sous  la présidence de l’Agence  publique  pour
l’immobilier de la Justice, la réunion d’examen conjoint préalable à la mise en
compatibilité du plan local d’urbanisme (PLU) de la commune de Toulon.

Etaient présents les représentants de :

L’Agence publique pour l’immobilier de la JusƟce (APIJ)
 La DirecƟon départementale des territoires et de la mer
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L’Unité départementale de l’architecture et du patrimoine
La DirecƟon départementale de la sécurité publique
Le Service de gendarmerie du Var
La Région SUD / PACA
Le Département du Var
La Commune de Toulon
La Métropole Toulon Provence Méditerranée

Etaient excusés :

La Préfecture du Var
La Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement
La Direction régionale des affaires culturelles
 Le Syndicat Mixte du SCOT Provence Méditerranée
La Chambre des métiers et de l’artisanat du Var
La Chambre de commerce et d’industrie du Var Chambre d’agriculture du Var
Le Service départemental d’incendie et de secours
L’Agence régionale de Santé
La SecƟon régionale de conchyliculture

Au cours de ceƩe réunion, chacun a pu émeƩre son avis sur le projet et échanger avec 
les représentants de l’APIJ maître de projet.

L’ARS a, avant la réunion, exposé ses observations sur ce dossier.
La Chambre d’agriculture, a, après la réunion, fait part de son absence d’observation.
La Métropole Toulon Provence Méditerranée n’a pas d’observation spécifique mais 
souhaite souligner la qualité du travail (tant sur la notion intérêt général que sur la 
technicité de la mise en compatibilité) en amont en lien avec la Ville.
La Ville de Toulon a remercié l’ensemble des services pour le travail fourni relève que le
travail en équipe et en transversalité permet de travailler vite et bien. Monsieur 
l’adjoint au Maire est ravi du projet d’extension et de réhabilitation du palais de justice.
               La DDTM   n’a pas d’observaƟon parƟculière à faire remonter.
Le CD83 ne rendra pas d’avis formalisé et n’a pas d’observation. Le CD précise qu’il s’agit 
d’un beau projet et, à ce titre émet un avis favorable.
  Le projet exposé n’a fait l’objet d’aucune opposiƟon.

17 – Coût du Projet

Le coût travaux est esƟmé à : 44 350 000 € HT en valeur janvier 2022.

II / ORGANISATION ET DEROULEMENT DE L’ENQUETE

21 / DésignaƟon du commissaire enquêteur
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Par décision de Madame la présidente  du tribunal  administraƟf  (TA)  de TOULON N°
E2200000/83 du 31/512022 M. Pierre MONNET a été désigné en qualité de commissaire
enquêteur (CE) pour l’enquête publique demandée.

22 / PréparaƟon et modalités de l'enquête

22.1 Prise de contact avec la DDTM

Le 25 mai 2021, contact est pris avec la DDTM, afin de meƩre sur pied le calendrier de
l’enquête. Le siège de l’enquête publique arrêtée par le préfet du Var (N°DDTM/SUAJ-
2022-03 du 15 Février 2022) sera la Mairie de TOULON où se Ɵendront les permanences
du Commissaire Enquêteur.

Permanences Mairie de Toulon

mercredi 9 mars 2022 9h00 - 12h00

vendredi 18 mars 2022 14h00 - 16h30

mercredi 23 mars 2022 9h00 - 12h00

vendredi 1er avril 2022 14h00 - 16h30

jeudi 7 avril 2022 14h00 - 16h30

La maîtrise du projet est assurée par l’Agence Publique pour l’Immobilier de la
JusƟce (APIJ), agissant au nom et pour le compte de l’État – ministère de la
JusƟce -, l’autorité organisatrice étant le Préfecture du Var.

22.2 - Contact avec le péƟƟonnaire :

Dès  le  2 Février  2022 le commissaire  Enquêteur prenait  contact  par mail  avec Mme
MAGLIULO DileƩa cheffe de Projet.

Le 10 Février Mme GORTEH Chargée de mission proposait au Commissaire Enquêteur
une visite du site le Mardi 15 Février à 11h30, suivie d’une réunion de travail au siège de
la DDTM.

22.3 Visite du Site :

Le 15 Février à 11h30, le Commissaire Enquêteur retrouvait M. DUPERRAY Référent territorial
Provence Méditerranée à la DDTM du Var, ainsi que Mme MAGLIULO DileƩa,  Claire GORETH
Chargée de Mission, et Mme Servane De MONTIGNY Directrice de Programme devant le Palais
de JusƟce.

Mme MAGLIULO faisait effectuer à M. DUPERRET et au Commissaire Enquêteur une large visite
des locaux actuels du Palais  de JusƟce de Toulon expliquant celles  des parƟes du bâƟment
devant être absolument conservées et réhabilitées, en raison de leur fort caractère patrimonial
et architectural  et  celles ne présentant aucun intérêt architectural  qui seront démolies. Par
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ailleurs Mme MAGLIULO précise que l’extension de la nouvelle Cité Judicaire se fera pour parƟe
sur le site de l’ancienne prison maintenant propriété du Ministère de la JusƟce.

Cet espace est actuellement occupé par un parking temporaire pour les véhicules automobiles.

                       

           Palais de JusƟce façade avant                          Palais de JusƟce vue arrière depuis      le 
                                                                                Parking de l’ancienne maison d’arrêt

                     Vue arrière du Palais de JusƟce – BâƟments desƟnés à  la démoliƟon
        

                                                                        
22.4 – Réunion de travail à la DDTM.

A 13h00 l’ensemble des parƟcipants à la visite du maƟn se sont retrouvés à la DDTM pour
échanger sur le dossier. A ceƩe réunion parƟcipait également M. Francis GOMEZ responsable
des Enquêtes publiques à la DDTM.
Mme MAGIULO a fait une présentaƟon très complète de la déclaraƟon de projet emportant
mise en compaƟbilité du PLU de la Ville de Toulon. Mme MAGIULO a insisté sur l’intérêt, pour
le service public de la JusƟce mais aussi pour celui des jusƟciables de regrouper l’ensemble
des tribunaux de la JuridicƟon aujourd’hui essaimés sur plusieurs sites.
. Mme MAGIULO a ensuite présenté l’ensemble des modificaƟons à apporter au règlement
du PLU devant permeƩre la réalisaƟon du projet puis a donné un calendrier des différentes
phases de l’opéraƟon :
Concours de maitrise d’œuvre : 2021-2022
Etudes de concepƟon : 2022-2023
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Dépôt du permis de construire : 2023
Travaux démoliƟon/construcƟon : 2024-2027
Mise en service de l’équipement : 2027
Mme GORETH a ensuite abordé les aspects praƟques de l’enquête :
-Le dossier sera transmis en 2 exemplaires par voie postale au Commissaire Enquêteur –
Dans le même temps un registre d’enquête a été remis par M. GOMEZ au Commissaire
Enquêteur.
Les opéraƟons d’affichage et sur le site ainsi qu’en mairie de Toulon et au siège de TPM
restent à la charge de l’APIJ ainsi que le cerƟficat d’affichage. Ces opéraƟons devront être
effecƟves avant le 21 Février 2022.
Un différend est intervenu entre la DDTM et l’APIJ au sujet de l’art 6 de l’arrêté préfectoral
les services préfectoraux esƟmant que le recueil  des observaƟons par voie électronique
relevait de la compétence de l’autorité organisatrice alors que l’APIJ aurait souhaité garder
le contrôle des consultaƟons par voie électronique. Il a été convenu entre les 2 parƟes
qu’un accord commun serait pris dans l’après-midi.
Le 17 Février 2022 la DDTM a transmis l’Arrêté N° DDTM/SUAJ-2022/03 de M. Le Préfet du
Var en date du 15 février 2022 portant ouverture et organisaƟon de l’enquête publique.
L’arƟcle  4  du  présent  arrêté  précise  la  possibilité  d’adressé  ses  observaƟons  au
Commissaire enquêteur par voie dématérialisée en uƟlisant le formulaire de « contact »
accessible  sur  le  site  internet  des  services  de  l’Etat  dans  le  Var  à  l’adresse  suivante
hƩp ://www.var.gouv.fr, soldant le différend d’interprétaƟon des textes relevé ci-dessus.

22.5 -Contact avec la mairie de Toulon

Le  22  Février  2022  Le  Commissaire  Enquêteur  s’est  rendu  en  mairie  de  Toulon  pour  y
rencontrer  M.  BUSNEL  Directeur  Adjoint  à  la  DirecƟon  Générale  Aménagement  et
développement.  A ceƩe réunion parƟcipait également Mme Stéphanie MARTIN MIRALLES
Chef du Service Environnement Urbain-DirecƟon Ville Durable. Mme MARTIN MIRALLES et M.
BUSNEL lui ont fait savoir que la ville de Toulon avait été associée au projet depuis son début
et qu’elle y était tout à fait favorable.
Il a été convenu que les permanences du Commissaire Enquêteur se Ɵendraient à La DirecƟon
Général aménagement et développement de la Mairie de Toulon 9ème étage dans un bureau
spécialement affecté. Toutes les mesures uƟles seront prises pour orienter le cheminement
des personnes désirant rencontrer le  Commissaire Enquêteur. Il  a été convenu également
que,  en dehors des jours et heures d’enquête le dossier  et le registre d’enquête publique
resteraient à la disposiƟon du Public dans les locaux de ladite DirecƟon.
L’affichage de l’Avis d’enquête se fera sur les panneaux réglementaires, vitrés à l’extérieur de
l’Hôtel de Ville.

22.6 - InformaƟon effecƟve du public

        Le 23 /02/2022, le Commissaire Enquêteur s’est rendu à TOULON où il a pu constater :
 Que l’avis d’enquête était affiché en bonne place et bonne dimension sur les 

panneaux d’informaƟon de l’Hôtel de Ville de Toulon et de l’Hôtel de Métropole 
TPM , ainsi qu’à la Préfecture du Var ;
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 Que l’affichage in situ a été réalisé conformément aux instrucƟons du Commissaire
Enquêteur sur le parvis du Palais de JusƟce, mais que l’affichage à l’arrière du 
Palais de JusƟce, sur le parc de staƟonnement a été posiƟonné en direcƟon du Jeu 
de boules et n’est donc pas visible par les usagers du parking. Le Commissaire 
Enquêteur a aussitôt pris contact avec Mme GORETH de l’APIJ afin que l’affichage 
sur l’arrière du site soit modifié.

La réorganisaƟon de l’affichage a été effectuée dès le 24 Février 2021.
– Les constats d’huissier ont être transmis au Commissaire Enquêteur dès la fin de l’enquête.
Quant à la paruƟon dans la presse, les extraits des journaux ayant fait paraitre l’informaƟon 
sont joints au dossier (23 février et  17 mars 2022) dans  Var maƟn et La Marseillaise). Par 
ailleurs un arƟcle très détaillé du projet de réhabilitaƟon – extension est paru dans le 
quoƟdien Var MaƟn le10 mars 2022.

23 / Dossier d'enquête :

Le dossier d’enquête est parvenu par Chronopost, en 2 exemplaires, au commissaire enquêteur le 4 
Février 2022.
Le Commissaire Enquêteur a souhaité,  quelques modificaƟons mineures pour améliorer sa
compréhension par les lecteurs non-iniƟés Ces modificaƟons ont été apportés par le maître
d’ouvrage et transmises par courrier électronique au Commissaire Enquêteur.
 En  revanche  plusieurs  erreurs  constatées  dans  le  dossier  d’enquête  (absence  des
modificaƟons des  tomes 3 et  5 ainsi  que des incidences N.2000)  ont dû  être corrigées in
extrémis.
. Le dossier recƟfié a été transmis le 8/03/2022 en fin d’après-midi à la Mairie de Toulon, à
une heure trop tardive pour que le Commissaire Enquêteur puisse le récupérer avant l’heure
de fermeture des locaux. 
Par ailleurs le dossier informaƟsé déposé sur le site internet de la Préfecture du Var étant
entaché des mêmes erreurs que celles relevées dans le dossier papier a dû être corrigé en
urgence dans la  soirée pour être opéraƟonnel dès le 9 /03/2022 à 9hOO jour et heure de
l’ouverture de l’enquête.

23.1/ ComposiƟon du dossier

Pièce A : Guide de lecture
Pièce B : PrésentaƟon de l’objet de l’enquête, InformaƟons juridiques et administraƟves
 Pièce C : Dossier de déclaraƟon de projet
Pièce D : Dossier de Mise en compaƟbilité du PLU de Toulon
 PLU -Document 7 Etude des incidences du PLU sur la zone Natura 2000  - Avant ModificaƟons,

 PLU -Document 7 Etude des incidences du PLU sur la zone Natura 2000 – Après ModificaƟons,
 PLU- OrientaƟons d’aménagement- ModificaƟon N°5 –DéclaraƟon de projet emportant mise en 
compaƟbilité N°4 – Avant ModificaƟon ;
 PLU- OrientaƟons d’aménagement- ModificaƟon N°5 –DéclaraƟon de projet emportant mise en 
compaƟbilité N°4 – Après ModificaƟon ;
   Rapport de PrésentaƟon PLU Toulon Tome 3- Avant ModificaƟons ;
   Rapport de PrésentaƟon PLU Toulon Tome 3- Après ModificaƟons ;
 PLU – Règlement modifié ;
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 PLU – OrientaƟons d’Aménagement ;
 Zonage Planche 17 - Avant ModificaƟons ;
 Zonage Planche 17 - Après ModificaƟons ;

Pièce E : Annexes        
Avis 
 CDD
 MRAE
 PV Examen PPA

23.2/ Analyse des avis rendus

 Avis du CGDD-
Après examen au cas par cas sur le projet de réhabilitaƟon et d’extension
du palais de jusƟce de Toulon le 16 Août 2021, le CGDD a conclu que le
projet était dispensé d’évaluaƟon environnementale.

 Avis de la Mission Régionale d’Autorité Environnementale.
Après examen au cas par cas de la mise en compaƟbilité du PLU de Toulon liée à la
déclaraƟon de projet de réhabilitaƟon-extension du palais de jusƟce de Toulon, dans
son  examen  du  14  octobre  2022  a  décidé  que  le  projet  n’était  pas  soumis  à
évaluaƟon environnementale.

Réunion d’examen conjoint. Le 13 janvier 2022 l’Agence Publique pour l’immobilier
de la jusƟce a présenté l’ensemble du projet d’extension réhabilitaƟon du projet aux
Personnes Publiques Associées. Après examen du projet il  n’a été émis aucun avis
défavorable.

 Le 12/1/2022 l’ARS a informé l’APIJ qu’elle ne parƟciperait pas à la réunion des PPA
du 13/01 et a fait valoir ses observaƟons laissant au maître d’ouvrage le soin d’y
apporter une réponse appropriée.

Les remarques de l’ARS portaient sur les points suivants : 

- L’exigence d’une bonne qualité de l’air intérieur du bâƟment : cet élément sera pris 
en compte lors de la concepƟon.  
- Le nombre de places de staƟonnement de vélo : le secteur URj exige un 
staƟonnement de 1% de la surface de plancher pour tout projet neuf et pour toute 
extension. Ce choix retenu s’explique par le fait que plus de 50% des surfaces globales 
de la cité judiciaire n’accueilleront pas de postes de travail (salle des pas perdus par 
exemple), ceux-ci étant localisés dans les espaces terƟaires, ce qui permet de revoir à 
la baisse proporƟonnellement le pourcentage de surface de plancher à prendre en 
compte. Par ailleurs, une étude lancée par l’APIJ sur les besoins en staƟonnement de la
CJ a conclu sur des besoins neƩement inférieurs à 1% de la SdP, mais l’APIJ a choisi de 
maintenir son dimensionnement afin d’anƟciper sur une évoluƟon des praƟques. Ainsi,
le staƟonnement des vélos prévu par le programme permet d’accueillir environ 20% 
des postes de travail et 30% des uƟlisateurs présents simultanément, auquel s’ajoute 
du staƟonnement pour les 2 roues motorisés.
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- L’uƟlisaƟon d’essences végétales non allergènes : cet élément sera pris en compte 
lors de la concepƟon.  
- L’aƩenƟon portée sur les toitures terrasses afin de ne pas favoriser le développement 
de mousƟques : cet élément sera pris en compte lors de la concepƟon. 

Cet Avis tout comme celui de la Chambre d’agriculture n’ont été communiqués, par Mail au 
Commissaire Enquêteur, que le 29 /03/2022. L’APIJ a indiqué avoir reçu le 12 janvier cet avis et
que l’omission de ce dernier au dossier consƟtuait une simple erreur matérielle à laquelle elle 
souhaitait y remédier (. Cf Pièces Annexées).

.  l’APIJ  a indiqué qu’elle veillerait  au respect de toutes les préconisaƟons de l’ARS.

  Avis de la Chambre d’agriculture du Var : Aucune observaƟon

                    Ces deux avis ont été joints au dossier d’enquête le 1er avril par le commissaire 
Enquêteur et ont    été ajoutés au dossier informaƟsé sur le site de la Préfecture du Var dès le 
29/03/2022.

23.3/ Analyse du dossier

Le dossier d’enquête, soumis aux différentes autorités administraƟves recensées supra, est
complet dans son contenu réglementaire
Le public a donc pu faire état de ses observaƟons au cours de l’enquête publique ouverte et
organisée par le préfet du département où doit se dérouler l'opéraƟon en applicaƟon de
l’arƟcle R.153-16 du code de l’urbanisme.

24/   - Ouverture de l’Enquête

L'enquête publique a été ouverte et organisée par le préfet du Var en applicaƟon de l’arƟcle R.153-
16 du   code de l’urbanisme. (Arrêté N° DDTM/SUAJ-2022/03 du 15 février 2022)

24 .1 – Le 9 mars 2022, le commissaire Enquêteur s’est rendu en Mairie de Toulon, siège de l’enquête
pour assurer sa 1ère permanence. Il  a  été accueilli  par Mme MARTIN-MIRALLES Directrice de la
DirecƟon Générale aménagement et développement à la Mairie de Toulon et M. BUSNEL, Directeur
Adjoint.  Il a ouvert le registre d’enquête conformément aux disposiƟons de l’arrêté d’organisaƟon.

25 – RelaƟon comptable des ObservaƟons

25.1- Au registre d’enquête

NOM /ADRESSE OBSERVATIONS AVIS DU COMMISSAIRE ENQUETEUR
1 MORANT Bruno

Dt 4 Rue Chalucet
TOULON

Je suis inquiet de la hauteur prévue
pour  ces  nouvelles  construcƟons
( 20  m) Je ne voudrais pas que ma
vue  soit  obstruée  par  ces

Cf § 2.6 ci après.
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immeubles modernes.
Pourquoi ne pas  construire un parc
de staƟonnement en sous-sol car vu
le  nombre  de  personnes  qui  vont
venir  travailler  sur  le  site  le
staƟonnement  dans  le  quarƟer  va
devenir quasiment impossible

2 CHOGNACKI Didier
Dt  117  rue  Lazare
Carnot TOULON

Je trouve inadmissible la hauteur de
ce  bâƟment  qui  ne  devrait  pas
dépasser le bâƟment desƟné à être
détruit.
 Il faudrait penser un peu aux
Toulonnais  qui  subissent  ces
ouvrages  où  la  plupart  n’iront
jamais.

Cf § 2.6 ci après.

3 M.  et  Mme
MENIER
Dt 59 rue Maréchal
Foch à TOULON

Nous  sommes  très  surpris
d’envisager  une  construcƟon  de
plus  de  18  m derrière  le  Palais  de
JusƟce et à  côté de la Corderie.
Nous sommes très inquiets d’un tel
projet  qui  masquerait  la  vue  de
nombreux riverains  et  dénaturerait
le quarƟer.
Il  semble  indispensable  de  prévoir
un  parking  souterrain  pour
compenser  la  perte  de
staƟonnement  dans  ce  quarƟer.  Il
est déjà difficile de staƟonner pour
les riverains.
Le  projet  de  construcƟon  en  zone
UB  devrait  respecter  les  lois  en
vigueur tel que le font les riverains
qui  doivent  répondre  à  de
nombreuses  contraintes  pour  les
moindres travaux dans ce quarƟer.

Cf § 2.6 ci après.

25.2  - Sur le site internet de la Préfecture du Var 

 Aucune ObservaƟon

25.3 – Courriers transmis au Commissaire Enquêteur :

Aucun courrier n’a été transmis au Commissaire enquêteur

26 – Analyse des ObservaƟons :

 26.1  Par Thème :

2 thèmes ont été abordés au cours de ceƩe enquête par les différents intervenants :
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 La  hauteur  excessive   des  bâƟments  de  la  future  cité  judiciaire qui  font  craindre  aux
différents intervenants de de plus  pouvoir bénéficier de la vue qu’ils avaient jusqu’alors. ( M.
MORANT cf. Obs. N° 1 – M.CHOGNACKI cf. Obs. N°2  - M et Mme MENIER cf. Obs. N° 3),

 Avis du Maître d’ouvrage  
La future cité judiciaire est un bâƟment d’intérêt public caractérisé par un foncƟonnement complexe
et des règles de sécurité et de sûreté strictes. Le projet abritera 12 salles d’audience et 21 salles
d’audience de cabinet ainsi que des espaces de travail  pour les magistrats, les foncƟonnaires, les
avocats. L’adaptaƟon de la hauteur est indispensable, elle permet d’éviter l’étalement du bâƟ sur la
totalité  de  l’emprise  ce  qui  aurait  été  engendré  par  l’ancienne  limite  de  hauteur.  Les  parcelles
desƟnées à accueillir la future cité judiciaire sont comprises dans le cadre du PLU opposable dans les
zones UZD et UB. L’écart entre la nouvelle et  l’ancienne hauteur sur ceƩe emprise se limite à 2
mètres soit l’équivalent d’un demi étage bâƟ  pour un programme de logements. Il est par ailleurs à
noter que l’environnement urbain de la future cité judiciaire présente un Ɵssu urbain contrasté avec
des bâƟments voisins présentant jusqu’à 7 niveaux bâƟs ( R+6 soit une hauteur supérieure à 20  m.)
La  limite  de  hauteur  définie  dans  le  secteur  URj  s’inscrit  parfaitement  en  cohérence  avec  ces
hauteurs.
CeƩe hauteur a été définie suite à la réalisaƟon d’études de faisabilité et de définiƟon des règles
architecturales  et  d’inserƟon  urbaines  conduites  au  préalable  avec  la  Ville,  la  Métropole  et
l’Architecte des BâƟments de France. Ces études ont abouƟ à la définiƟon d’un périmètre maximal
d’implantaƟon et une limite de hauteur permeƩant de minimiser l’impact de l’extension du Palais
Péri sur la qualité de vue depuis la place Gabriel  Péri  et le Jardin Alexandre 1er.  La possibilité de
construire à 20 mètres de hauteur ne porte donc que sur une parƟe du projet.
L’intégralité du mémoire en réponse de l’APIj est disponible en Annexe – page 4 à 8)

 Avis du Commissaire Enquêteur  
Le Commissaire enquêteur reprend à son compte l’argumentaƟon de l’APij

 Le  souhait  de  voir  construire  une  parking  souterrain. (  M.  MORANT  cf.  Obs.  N°  1  –
M.CHOGNACKI cf. Obs. N°2  - M et Mme MENIER cf. Obs. N° 3),

 Avis du Maître d’ouvrage     :  
Actuellement le Palais de JusƟce dispose de 56 places de staƟonnement dans l’enceinte et 9 places
réservées sur l’espace public soit 65 places au total. Dans le cadre du projet il ,est prévu de maintenir
l’offre  existante  en  la  renforçant  de  30  places  supplémentaires  pour  un  total  de  95  places  de
staƟonnement (+ 46 %)
La créaƟon d’un parking de staƟonnement souterrain et ouvert au public sur l’emprise de la
future cité judiciaire est incompaƟble avec les règles de sûreté et de sécurité du Palais de JusƟce
Avis du Commissaire Enquêteur     :  
Le Commissaire enquêteur prend en compte l’avis du Maître d’ouvrage et ajoute que la   quesƟon du
staƟonnement des véhicules automobiles au  sein de la zone URJ n’étant pas abordé dans le dossier
d’enquête, il a transmis  un message électronique à la Mairie de Toulon le 4 avril 2022 pour obtenir
des réponses cf. Pieces annexées.

Le 5 /4/2022 Mme La Directrice de la PlanificaƟon territoriale à la Métropole TPM lui a répondu que Le
staƟonnement est réglementé dans les disposiƟons applicables aux zones urbaines.
La desƟnaƟon bureaux a bien une règle spécifique à savoir 1 place VL/80m² de surface de plancher.
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Néanmoins la cité judiciaire n’est pas classée dans ceƩe desƟnaƟon mais dans la desƟnaƟon CINASPIC 
(services publics ou d’intérêt collecƟf).
En conséquence la règle applicable est : « en foncƟon des caractérisƟques du projet ».Cf Pièces 
annexées.

       

-26.2 Malgré l’effort  souligné de l’APIJ en maƟère de communicaƟon (Avis d’enquête affichés 
en plusieurs points du site, en Mairie, à l’Hôtel de Métropole TPM, en Préfecture du Var – 
ArƟcle paru dans la presse locale décrivant très précisément le projet), l’enquête publique n’a 
que peu mobilisé (3 observaƟons) ce qui reste surprenant lorsque l’on prend en compte 
l’impact de la suppression du parking sur le site de l’ancienne prison pourtant   largement 
uƟlisé par la populaƟon Toulonnaise.

25  -Transmission du PV  de Synthèse des observaƟons :

Le 7  Avril 2022 Le P.V de Synthèse a été transmis par courrier électronique au Maitre d’ouvrage qui a
accusé récepƟon par retour mail.

26 -Réponse du Maître d’ouvrage :

La réponse du Maître d’ouvrage a été transmise par Mail  le 22 avril 2022 au Commissaire  Enquêteur et
annexée au dossier.

                                                                 

                                                                                          Six Fours les Plages le   29 avril     2022

                                                                                               Le Commissaire Enquêteur

                                                                                                        Pierre MONNET
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                   ANNEXES

INFORMATION DU PUBLIC

1.1 – Affichage de l’Avis d’enquête
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 Hôtel de Métropole TPM                                                     Hôtel de Ville TOULON

Préfecture du Var

   

Entrée Hall                                                Intérieur Hall                                     Niveau zéro

Palais Péri – Palais de JusƟce de Toulon
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 Parvis 1                                          Parvis 2                                                 Entrée Parking

RéorganisaƟon de l’affichage à l’arrière du Tribunal

       

            Entrée Parc staƟonnement  côté est                                       Entrée côté porte ancienne prison

1.2 – Avis dans la Presse locale
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                                    Var MaƟn du  23 Février 2022             La Marseillaise du 23 février 2022
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    La Marseillaise du 17/03/2022                                     Var MaƟn du 17/03/2022
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1.3 - ArƟcle  VAR MATIN 

                                                                                  Page 1
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                                            Page 2
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1.4 -CerƟficats d’Affichage Mairie de Toulon

     

                  Avis d’enquête                                                                  Arrêté Préfectoral d’organisaƟon    

CerƟficat d’affichage
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1.5  -CerƟficat d’affichage Préfecture du Var

                      

 1/6 CerƟficat d’affichage Métropole TPM
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1/7 Constat d’affichage sur site
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 Clichés photographiques annexés au constat de M°D’Affronto
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6 Avis parvenus en cours d’enquête

                                                      Avis de La Chambre d’Agriculture du Var
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                                     Avis de l’ARS

   

Mail APIJ du
29 mars 2022
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StaƟonnement des véhicules automobiles

                    Mail Mairie Toulon a/s staƟonnement des VA
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                                                                 Réponse TPM

7 – P.V de synthèse des observaƟons

PROCES VERBAL

De communication des Observations écrites ou orales recueillies lors de l’Enquête Publique relative
à la Mise en compatibilité du PLU de Toulon liée au projet de réhabilitation extension du palais de

justice de Toulon .

Références : Articles R 123-18 du Code de l’Environnement 
Arrêté de M. Le Préfet du Var N° DDTM/SUAJ-2022/03 du 15/2/2022         
Pièces Jointes :   Tableau des Observations du registre d’enquête.

                          Madame Claire GORETH Chargée de Mission- Service Foncier et Urbanisme 
APIJ 67, Avenue de Fontainebleau 94270 LE KREMLIN BICETRE

L’enquête publique relative à la Mise en compatibilité du PLU de Toulon liée au projet de 
réhabilitation-extension du Palais de justice de Toulon s’est achevée le 7 avril 21022 sans incident 
notable.
La fréquentation du public a été très moyenne.
Au cours de cette enquête 3 Observations ont été recueillies.

1. Sur  le  dossier  soumis  à  l’enquête,  le  commissaire  Enquêteur  n’a  pas  d’observations
particulières  à  formuler,  Le  Commissaire  enquêteur  note  cependant  que  les  diverses  erreurs
relevées dans le dossier ont été corrigées in extremis et auraient pu fragiliser la procédure

2 -Sur l’avis des Personnes Publiques Associées
Le projet exposé lors de la réunion des personnes publiques associées n’a fait l’objet d’aucune 
opposition.

        L’APIJ a indiqué qu’elle veillerait au respect de toutes les préconisations de l’ARS.

Au total, ce sont 3 Observations qui auront été portées au Registre d’Enquête.

 2 thèmes ont été abordés  par les différents intervenants :

 La  hauteur  excessive   des  bâtiments  de  la  future  cité  judiciaire  qui  font  craindre  aux
différents intervenants de ne plus  pouvoir bénéficier de la vue qu’ils avaient jusqu’alors.
( M. MORANT cf. Obs. N° 1 – M.CHOGNACKI cf. Obs. N°2  - M et Mme MENIER cf.
Obs. N° 3),
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 Le  souhait  de  voir  construire  un  parking  souterrain.  (  M.  MORANT cf.  Obs.  N° 1  –
M.CHOGNACKI cf. Obs. N°2  - M et Mme MENIER cf. Obs. N° 3),

Je vous demande donc de m’adresser sous 15 jours, conformément  aux dispositions de 
l’article  R 123-18 du Code de l’Environnement, vos observations  éventuelles en réponse.
Veuillez agréer Madame  l’expression de ma considération distinguée.

 Transmis par message électronique  à Madame GORETH le  7 avril 2022 puis confirmé par 
envoi postal le 8 avril 2022

                                                                      
                                                                                     Le  7  avril 2022

                                                       Le  Commissaire Enquêteur
                                                                                        Pierre MONNET

7 -Réponse au P.V de Synthèse des ObservaƟons
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